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A LA UNE  
 

 IMMIGRATION; 

Pages, 8 à 10, 37 à 48. 

Mayotte, le service des migrations de la préfecture doit rouvrir 

jeudi. Mamans délogées par la force « la ligne rouge a cette fois 

été dépassée ». Dominique Sorain : cette situation devait cesser ! 

 

 REFERENDUM; 

Pages, 52 à 55. 

Nouvelle-Calédonie, campagne référendaire : les propos de 

Daniel Goa font bondir les loyalistes. 

 

 VOYAGE FRANҪOIS HOLLANDE; 

Pages, 69 à 82. 

La Réunion, François Hollande défend l’économie sociale et 

solidaire. Il n’y a pas de limite à l’imagination. 

 

 EMPLOI; 

Pages, 84 à 88. 

La Réunion, salon de l’emploi à Paris : quand les entreprises 

réunionnaises vont recruter leurs cadres en métropole. Les 

Réunionnais pas assez compétents pour être cadres à La 

Réunion ? 
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Mayotte: le service des migrations de la préfecture doit rouvrir jeudi  

Mamoudzou, France | AFP | lundi 08/10/2018 - 20:55 UTC+3 | 373 mots 

Le service des migrations et de l'intégration de la préfecture de Mayotte, fermé depuis juillet, doit rouvrir jeudi, 

a indiqué lundi le préfet de l'île Dominique Sorain. 

Le service rouvrira "partiellement, vraisemblablement dès jeudi" et permettra de traiter "dans l'immédiat les cas 

prioritaires", a annoncé le préfet lors d'une conférence de presse, en reconnaissant que, depuis mars, ce service 

fonctionne "de manière dégradée". 

Doivent notamment être traités en priorité les dossiers des personnes dont le non-renouvellement de leur titre de 

séjour les prive de leurs droits d'assurés sociaux ou de leur travail, ou celles rencontrant des problèmes de 

regroupement familial. Le préfet a par ailleurs indiqué que l'État faisait face à près de 1.500 recours contentieux 

en cours, en raison du non-traitement des demandes de renouvellement de titres de séjour des étrangers, 

conduisant ces derniers à déposer plainte contre l'État, notamment pour non-continuité du service public. 

La ministre des Outre-mer, Annick Girardin, avait décidé au printemps de fermer partiellement ce service 

préfectoral pour "des raisons d'ordre public", alors qu'un mouvement social d'ampleur de lutte contre l'insécurité 

et l'immigration clandestine paralysait le territoire.  

Depuis juillet, des manifestants bloquent complètement l'accès de ce "bureau des étrangers" à la préfecture, 

protestant contre l'immigration clandestine en provenance des îles voisines des Comores. 

La situation n'étant "plus tenable" pour "des raisons juridiques, de principe et humaines", le représentant de 

l'État a "décidé de mettre un terme au blocage", en délogeant lundi les manifestants, puisqu'"aucune issue 

consentie" n'a été trouvée avec les différents collectifs, a-t-il indiqué. "Des milliers de dossiers" sont 

actuellement en souffrance, a encore chiffré M. Sorain. 

Si, depuis le 21 mars dernier, le gouvernement comorien refuse officiellement de ré-admettre sur son territoire 

les personnes expulsées de Mayotte, le préfet a admis lundi que des reconduites avaient de nouveau lieu mais 

que, "pour l'instant, il n'y a pas d’accord global" avec l'Union des Comores. Le préfet s'est refusé à tout autre 

commentaire afin, selon lui, de ne pas interférer dans "le travail diplomatique en cours". 

"Nous restons mobilisés: jamais nous ne nous laisserons intimider et jamais nous ne cesserons de rappeler à 

l'État ses obligations et ses devoirs à Mayotte", a pour sa part réagi dans un communiqué le Collectif des 

citoyens de Mayotte et l'intersyndicale. 

ol/pab/or 
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A Mayotte, le service des étrangers de nouveau actif 

Les forces de l’ordre ont évacué, lundi 8 octobre, les manifestants qui protestaient devant la préfecture contre 

l’immigration clandestine venue des Comores. 

Par Patrick Roger  

 

Après plus de trois mois de blocage total – et six mois de fonctionnement perturbé –, le service des étrangers de 

la préfecture de Mayotte devrait rouvrir partiellement à partir de jeudi 11 octobre. Lundi, aux premières heures 

du jour, deux pelotons de gendarmes mobiles ont été déployés pour évacuer sans heurts les manifestants 

rassemblés devant le bâtiment préfectoral et qui en empêchaient l’accès depuis le 31 juillet pour protester contre 

l’immigration clandestine en provenance des Comores voisines. 

« Cette situation ne pouvait pas perdurer, explique le préfet Dominique Sorain, joint par Le Monde. Pour des 

raisons de principe tenant au fonctionnement des services publics et pour des raisons humaines. Nous sommes 

allés au bout du dialogue avec les collectifs [qui soutiennent cette occupation]. J’ai décidé de faire lever le 

blocage. » Depuis, deux « dispositifs de retenue autonomes » – des murs de Plexiglas – et des unités de 

gendarmerie ont été disposés de part et d’autre de la rue menant au bâtiment pour empêcher qu’un 

regroupement se reforme. 

 « Atteintes graves aux personnes » 

Six mois de non-fonctionnement d’un service de l’Etat, une situation exceptionnelle aux conséquences graves 

sur le plan humain : perte de droit au séjour, d’accès aux soins, contrats de travail rompus, formations ou études 

interrompues du fait du non-traitement des demandes de renouvellement ou d’établissement de titres de séjour 

d’étrangers pas nécessairement comoriens ni en situation irrégulière. A la fin de septembre, le Défenseur des 

droits, Jacques Toubon, avait estimé que « la fermeture du service des étrangers conduit à des atteintes graves 

aux personnes ». 

https://abonnes.lemonde.fr/journaliste/patrick-roger/
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Le préfet Sorain, de son côté, souligne que l’administration de l’Etat fait l’objet de 1 500 contentieux liés au 

non-traitement des dossiers depuis le début de l’année, qu’elle risque de perdre dans la plupart des cas, avec des 

astreintes pouvant aller de 50 à 70 euros par jour. En 2017, le service des étrangers de Mayotte avait traité, 

selon les chiffres de la préfecture, 16 799 demandes de renouvellement de titres de séjour. A la date 

du 1
er

 juillet, seules 4 147 ont pu être traitées depuis le début de l’année 2018. « Des milliers de dossiers sont 

actuellement en souffrance », déplore le préfet. Le service devrait donc rouvrir partiellement, sur convocation 

pour éviter l’engorgement, à partir de jeudi, pour traiter les cas prioritaires. 

Le Collectif des citoyens et l’intersyndicale de Mayotte se sont pour leur part « indignés » de cette évacuation. 

« La seule expulsion ordonnée et mise en œuvre par le préfet Sorain aura été celle de Français, celle de 

manifestants pacifiques et désarmés, celle de femmes âgées qui exigent l’application du droit à Mayotte, 

déclarent-ils dans un communiqué. L’administration française ne peut pas continuer à alimenter la 

colonisation comorienne. » 

« Sous-France » 

« J’appelle à la responsabilité de tout le monde, réaffirme le préfet. Beaucoup a été fait depuis la crise du 

printemps et la mise en œuvre du plan de rattrapage. Nous avons mis des moyens supplémentaires en matière 

de sécurité, avec une baisse significative de la délinquance. En matière de lutte contre l’immigration 

clandestine, les effectifs de la police aux frontières ont été renforcés, des moyens supplémentaires déployés, 

deux intercepteurs neufs vont être mis en service en novembre. Nous agissons contre l’habitat illégal et pour le 

démantèlement des filières. » 

Des engagements qui, aux yeux du collectif et de l’intersyndicale, n’ont pas grande valeur tant que continue 

l’arrivée quotidienne de kwassas (canots à moteur) chargés d’immigrés clandestins en provenance des 

Comores. Les négociations entre le gouvernement français et son homologue comorien traînent en longueur. 

Pour Estelle Youssouffa, une des porte-parole du collectif, « il n’y a pas de blocage diplomatique mais une 

logique du Quai d’Orsay qui vend Mayotte aux Comores ». « Paris a décidé qu’Azali Assoumani [le président 

comorien] était son partenaire, poursuit la journaliste. On ne va pas attendre tranquillement que Paris continue 

à nous vendre. » Mayotte, ce département « en sous-France », à des milliers de kilomètres de la métropole, est 

une poudrière sous la menace de la moindre étincelle. 
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Ouverture du procès du crash d’Air Moorea à Papeete  

Papeete, France | AFP | mardi 09/10/2018 - 11:38 UTC+3 | 383 mots 

Le procès du crash d'un avion d’Air Moorea, qui avait coûté la vie à vingt personnes, le 9 août 2007 en 

Polynésie française, s’est ouvert lundi devant le tribunal correctionnel de Papeete.  

Les proches des victimes se sont présentés habillés de blanc au palais de justice devant lequel des croix aux 

noms des disparus avaient été érigées, onze ans après l'une des plus graves catastrophes aériennes qu'ait connue 

cette collectivité française du Pacifique. 

Le 9 août 2007, un Twin Otter, qui assurait la liaison entre Moorea et Tahiti, s’était abîmé dans l’océan juste 

après le décollage, à environ un mille de l'aéroport de Moorea. Le pilote et les 19 passagers étaient morts dans 

le crash.  

Trois semaines de débats ont été programmés pour tenter de faire la lumière sur ce dossier. "La tristesse, la 

colère peuvent être présentes mais elles ne doivent pas compromettre la tenue de débats sereins", a déclaré 

le président du tribunal Michel Bonifassi au début de l'audience. 

137 proches des disparus se sont constitués parties civiles pour ce procès labellisé "sensible" par la 

Chancellerie. 

Sur le banc des prévenus, plusieurs cadres-dirigeants d'Air Moorea, le directeur de l’Aviation Civile de 

l’époque mais aussi la compagnie en tant que personne morale, tous jugés pour homicide involontaire. 

Pour l’accusation, comme pour les parties civiles, les causes de l’accident sont claires: la rupture, peu après le 

décollage, du câble de gouverne du Twin Otter, mis à rude épreuve par la fréquence des vols. 

"Les causes sont parfaitement déterminées. Le câble s’est rompu car il y avait une mauvaise maintenance, des 

manquements. Il y avait un travail défectueux", a déclaré à l’AFP Me Jean-Pierre Bellecave, l’avocat d’un 

grand nombre de parties civiles. 

Mais pour les avocats de la défense, rien ne permet aujourd'hui d’affirmer que la rupture du câble de gouverne 

soit bien à l’origine du drame. 

"Le parquet a érigé en certitude ce qui n’était qu’une hypothèse de départ (…) On ne peut pas exclure (…) que 

le pilote ait eu un malaise. On ne peut pas exclure davantage qu’il ait fait une erreur de manipulation des 

manettes. Mais il y a une cause, selon nous, à exclure, c'est que l'accident soit dû à la rupture du câble en vol. 

Ce n'est selon nous pas possible", a dit Me François Quinquis, l’avocat de la compagnie. 

jbc/el/bpa/or 
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Guyane: Après avoir été élu maire du Saint-Laurent 

du Maroni, Sophie Charles devient présidente de la 

communauté dé communes de l’Ouest guyanais 
© Twitter Radio Peyi 

Une nouvelle écharpe pour Sophie Charles. Deux 

semaines après son élection à la mairie de Saint-

Laurent du Maroni pour remplacer Léon Bertrand, 

Sophie Charles a été élue ce lundi 8 octobre à la 

présidence de la communauté de commune de l’Ouest 

guyanais (CCOG). Elle a recueilli seize voix contre 

treize voix pour Chris Chaumet, autre candidat en lice 

dans ce scrutin. Le maire d’Awala-Yalimapo, Jean-

Paul Ferreira a été élu vice-président avec 24 voix. 

Après son investiture, Sophie Charles a souligné le fait que « […] le territoire Ouest Guyane présente un 

potentiel et des défis à la hauteur de son immensité. Au travers des compétences qui sont dévolues à la CCOG, 

nous devons continuer à construire, aujourd’hui et ensemble, le territoire de demain. […] Le territoire de la 

CCOG est tourné vers l’avenir. Sa jeunesse, sa diversité, sa richesse culturelle, son potentiel touristique et 

économique constituent autant d’atouts que nous devons sublimer au travers d’une action collective et solidaire 

qui s’inscrit à la fois dans la continuité des grands projets menés jusqu’à ce jour et dans l’enclenchement d’un 

cycle de nouvelles réalisations. 

La communauté de communes de l’Ouest guyanais (CCOG) est un regroupement de huit communes : Apatou, 

Awala-Yalimapo, Grand-Santi, Mana, Maripa-Soula, Papaïchton, Saint-Laurent du Maroni et Saül, où siègent 

31 élus. 

 Les vice-présidents sont : 

1
er 

 VICE –PRÉSIDENT : Monsieur Jean-Paul FEREIRA (Awala Yalimapo) 

2
ème

 VICE –PRÉSIDENT : Monsieur Bernard BRIEU (Saint-Laurent du Maroni) 

3
ème

 VICE-PRÉSIDENT : Monsieur Paul DOLIANKI (Apatou) 

4
ème

 VICE PRÉSIDENT : Monsieur Paul MARTIN (Grand-Santi) 

5
ème

 VICE-PRÉSIDENT : Monsieur Jules DEIE (Papaïchton) 

6
ème

 VICE-PRÉSIDENT : Monsieur Serge ANELLI (Maripasoula) 

7
ème

 VICE-PRÉSIDENTE : Madame Marie-Hélène CHARLES (Saul) 

8
ème

 VICE-PRÉSIDENTE : Madame Arlène BOURGUIGNON (Mana) 

9
ème

 VICE-PRÉSIDENT : Monsieur Jean-GONTRAND (Saint-Laurent du Maroni) 

 

http://outremers360.com/politique/guyane-la-presidente-de-laccdom-sophie-charles-elue-maire-de-saint-laurent-du-maroni/
http://outremers360.com/politique/guyane-la-presidente-de-laccdom-sophie-charles-elue-maire-de-saint-laurent-du-maroni/
http://outremers360.com/politique/guyane-la-presidente-de-laccdom-sophie-charles-elue-maire-de-saint-laurent-du-maroni/
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La compagnie espagnole Level arrive en Martinique pour casser les prix 

Level, la compagnie aérienne espagnole à bas prix, a posé son premier avion samedi en fin d'après-midi (6 

octobre 2018), en Martinique. 

 

© Martinique la 1ère La compagnie à bas prix Level a débuté ses rotations en Martinique le samedi 6 octobre 2018 

 Martinique La 1ère 

Le premier avion de la compagnie Level s'est posé samedi (6 octobre 2018), en Martinique. Il s'agit d'un Airbus 330-200, 

d'une compagnie réputée pour ses ventes à bas prix (aller simple Paris/Martinique à 99 €). La compagnie Level basée en 

Espagne, est une filiale de la compagnie espagnole Iberia. 

  

Une concurrence s'installe entre Paris et les Antilles Françaises 
 

Le lancement prévu depuis le 3 septembre 2018 a été reporté à deux reprises. "À cause de retard de livraison de la flotte 

des avions", expliquent les dirigeants de la compagnie. Ces désagréments ne sont pas sans conséquences pour ceux qui 

n'ont pas pu voyager. Jusqu'à ce jour, ils n'auraient pas été remboursés. En revanche, ceux qui ont pris l'avion ce samedi 

sont contents. "Nous avons très bien voyagé avec un personnel vraiment sympathique", racontent une femme et son 

mari en vacances à la Martinique.  

La compagnie espagnole Level est la 13e compagnie à effectuer des rotations vers la Martinique (lundi, jeudi et samedi 

face à la même concurrence qu’en Guadeloupe). "À partir du 4 novembre, deux vols supplémentaires seront ajoutés à 

cette ligne, qui sera alors opérée tous les jours sauf lundi et mercredi", précise Level. 

 

La concurrence sur la ligne Paris vers les Antilles Françaises s'étoffe, aux côtés d’Air Caraïbes, Air France, Corsair et XL 

Airways. 
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Mayotte : réouverture sous tension du service des étrangers de la préfecture 

Les forces de l'ordre ont délogé lundi matin des manifestants qui bloquaient le service des migrations et de 

l'intégration de la préfecture depuis trois mois afin de protester contre la forte pression migratoire en 

provenance des îles voisines des Comores. 

 

© Mayotte la 1ère Les mamans qui dormaient devant le 

service des étrangers de la préfecture ont été délogées 

par les gendarmes vers 5 h du matin 

 

 

 

 La1ère avec AFP 

Partiellement fermé en mars dernier sur décision de la ministre des Outre-mer Annick Girardin pour "des raisons d'ordre 

public" alors que l'île subissait un mouvement social d'ampleur de lutte contre l'insécurité et l'immigration clandestine, 

ce service sensible était bloqué depuis trois mois par plusieurs dizaines de manifestants de différents collectifs, veillant 

nuit et jour à ce que les étrangers ne puissent y pénétrer pour faire renouveler leurs papiers.  

Des manifestants délogés 
Lundi, vers 4h du matin, les forces de l'ordre ont délogé la petite trentaine de manifestants (comme le confirme cette 

vidéo de Mayotte la1ère), sans violence, a confirmé un membre d'un collectif. Des grilles anti-émeutes ont été dressées, 

sanctuarisant ce service gardé par plusieurs dizaines de gendarmes.   

Colère des manifestants 
L'opération a été huée par les manifestants. "On ne va pas se laisser faire, on va riposter d'une manière ou d'une autre", 

a déclaré à l'AFP Safina, une manifestante. "Ces gens-là (les étrangers), on va les faire sortir de chez nous (...), avec la 

force de nos bras", a renchéri une autre femme. 

Situation "alarmante" 
La préfecture de Mayotte a indiqué qu'elle s'exprimerait en début d'après-midi. Fin septembre, le Défenseur des droits, 

Jacques Toubon, avait qualifié la situation d'"alarmante", évoquant la perte des emplois des étrangers qui ne peuvent 

faire renouveler leur titre de séjour, les jeunes bacheliers sans perspective de poursuite d'études supérieures pour le 

même motif et les malades dont les droits à l'assurance maladie ont été interrompus. 
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Reprise progressive de l’activité du service des étrangers dès jeudi 

Le préfet Dominique Sorain tenait une conférence de presse à la suite de la levée du blocage du service des 

étrangers dans la nuit de dimanche à lundi, à 4h30. L’activité va reprendre, mais uniquement sur rendez-vous 

dorénavant. Un millier de dossiers est en attente. 

Par Anne PERZO 

- Le préfet Dominique Sorain tenait une conférence de 

presse pour expliquer son action matinale 

Deux « dispositifs de retenue autonome », les 

fameux murs en plexiglas, ont été disposés « sans 

surmobiliser les forces de sécurité qui ont mieux à 

faire ailleurs », explique Dominique Sorain devant 

les médias. Deux pelotons de gendarmes mobiles 

ont été engagés, pour une évacuation des mamies 

« dans le calme et sans violence ». 

Plus de deux mois de totale fermeture, et un 

« mode dégradé » depuis mars, « une position qui 

n’était plus tenable, parce qu’elle plaçait des 

personnes dans des situations de vulnérabilité, des familles séparées, des salariés auparavant en situation 

régulière qui se trouvaient en voie de licenciement, et touchant des étrangers qui n’étaient pas forcément 

comoriens. » Les demandes d’asile doivent aussi être traitées, notamment pour fournir les dossiers à une 

mission de l’OFPRA présente sur le territoire, « et ce sont des étrangers qui ensuite ont vocation à quitter 

Mayotte ». 

Il s’agissait aussi d’affaires de principe, « c’est à ma connaissance la première fois qu’un service de l’Etat est 

bloqué sur aussi longue période », et administrative, « nous sommes engagés dans 1.500 contentieux, soit le 

triple de d’habitude, que nous allons perdre comme c’est le cas pour 50 d’entre elles, avec des astreintes de 50 à 

70 euros par jour. Nous avons également été interpellé par le Défenseur des droits et la Ligue des Droits de 

l’Homme » Mais encore, « c’est un non-sens, des personnes qui auraient vocation à être reconduites, ne 

l’étaient pas. » Il faut bien dire qu’aux revendications d’un « plus d’Etat » traduit par la Lutte contre 

l’Immigration Clandestine, correspondait un « moins d’Etat” avec cette situation. 

Échec du dialogue 

Le mur de plexiglas au-dessus du service des étrangers  

Petit moment de flottement sur la question d’une action tardive 

pour libérer un service public perturbé depuis plus de 6 mois, 

difficile à avaler pour un serviteur de l’Etat : « Depuis le mois 

d’août, avec les sous-préfets nous avons privilégié le dialogue 

jusqu’au bout avec les collectifs, j’y tenais fermement, mais ça n’a 

pas débouché. » Car il le re-re-dit : « Je comprends le mouvement 

de colère des Mahorais contre l’immigration clandestine qui est le 

facteur de déstabilisation le plus important du territoire de Mayotte. » 

 

 

https://lejournaldemayotte.yt/author/anne/
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Les personnes aux abords du service des étrangers ce lundi matin se plaignaient d’arrivées toujours régulières 

de kwassas. Les cinq intercepteurs opérationnels ne sortent pas simultanément toutes les nuits, mais l’arrivée de 

moteurs pour la Makini de la PAF cette semaine va rajouter une unité maritime, « et les radars ont été 

modernisés ». Et la LIC terre continue. 

Autre pilule qui a du mal à passer dans la population, les négociations stagnantes avec les Comores, « c’est le 

point d’achoppement principal des discussions que nous avons avec le collectif. Il y a des reconduites, mais pas 

d’accord global sur une reprise des expulsions et sur la lutte contre le trafic d’êtres humains. Mais nous restons 

confiants. » La position délicate du président comorien Azali de plus en plus contestée par une opposition qu’il 

tente de museler (une soixantaine de procédures engagée contre des opposants selon RFI), ne va pas contribuer 

à l’apaisement des tensions diplomatiques, le dirigeant les utilisant à des fins de légitimité politique auprès de 

son électorat. 

« Pas de foule devant le service » 

Le préfet présentait son secrétaire général, Edgard Perez, arrivé 

samedi  

L’opération portes ouvertes au Service des étrangers, c’est pas 

pour demain, et, sans jalouser du néant l’insensibilité, ça ne le 

sera d’ailleurs sans doute plus jamais : « Il va ouvrir 

partiellement vraisemblablement jeudi, et sur rendez-vous, 

pour traiter les cas prioritaires, notamment les salariés en 

risque de licenciement faute de papiers à jour, les situations 

familiales tendues, dont une mère séparée de ses enfants, des 

médecins qui doivent passer des diplômes complémentaires en 

métropole. En tout cas, il n’a jamais été question de régularisation massive, et il ne le sera jamais, nous 

délivrons en grande majorité des titres pour des parents d’enfants français. Et nous poursuivrons la réouverture, 

uniquement sur convocations, il est hors de question que s’installe de nouveau durablement cette foule devant 

le service ». 

Parallèlement, on sait que la lutte de démantèlement des filières continue, « nous avons saisi plus de 2 millions 

d’euros d’avoirs. 

Des « milliers de dossiers » sont en attente et vont pouvoir être traités, et les murs de plexi devraient rester 

encore au moins demain pour la remise en route du service. Le préfet appelle les collectifs à la raison, « les 

décasages ne seraient pas tolérables, surtout avec les dispositifs qui se mettent en place contre l’habitat illégal, 

il suffit d’indiquer les terrain où il y a des problèmes », et reste est ouvert à la discussion avec eux, « le 

territoire a besoin de stabilité notamment pour créer des emplois. » 

Anne Perzo-Lafond 

Lejournaldemayotte.com 

 

 

 

https://lejournaldemayotte.yt/ou-est-passe-le-drapeau-francais-du-service-des-etrangers-de-la-prefecture/
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Mayotte: Réouverture sous tension du service des étrangers de la préfecture 

 

Les forces de l’ordre ont délogé lundi matin des manifestants qui bloquaient le service des migrations et 

de l’intégration de la préfecture depuis trois mois afin de protester contre la forte pression migratoire en 

provenance des îles voisines des Comores.  

Partiellement fermé en mars dernier sur décision de la ministre des Outre-mer Annick Girardin pour « des 

raisons d’ordre public » alors que l’île subissait un mouvement social d’ampleur de lutte contre l’insécurité et 

l’immigration clandestine, 

ce service sensible était bloqué depuis trois mois par plusieurs dizaines de manifestants de différents collectifs, 

veillant nuit et jour à ce que les étrangers ne puissent y pénétrer pour faire renouveler leurs papiers. 

Lundi, vers 04H00 du matin, les forces de l’ordre ont délogé la petite trentaine de manifestants, sans violence, a 

confirmé un membre d’un collectif. Des grilles anti-émeutes ont été dressées, sanctuarisant ce service gardé par 

plusieurs dizaines de gendarmes. L’opération a été huée par les manifestant. « On ne va pas se laisser faire, on 

va riposter d’une manière ou d’une autre », a déclaré Safina, une manifestante. « Ces gens-là (les étrangers), on 

va les faire sortir de chez nous (…), avec la force de nos bras », a renchéri une autre femme. 

Jointe par l’AFP, la préfecture de Mayotte a indiqué qu’elle s’exprimerait en début d’après-midi. Fin 

septembre, le Défenseur des droits, Jacques Toubon, avait qualifié la situation d' »alarmante », évoquant la 

perte des emplois des étrangers qui ne peuvent faire renouveler leur titre de séjour, les jeunes bacheliers sans 

perspective de poursuite d’études supérieures pour le même motif et les malades dont les droits à l’assurance 

maladie ont été interrompus. 

 

 

 

 

http://outremers360.com/politique/les-mesures-annoncees-par-le-gouvernement-pour-mayotte/
http://outremers360.com/societe/mayotte-le-defenseur-des-droits-denonce-des-atteintes-graves-aux-droits-des-etrangers-en-prefecture/
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Où est passé le drapeau français du service des étrangers de la préfecture ? 

Une pancarte afficherait « A vendre », ou « En liquidation », après deux mois et demi de fermeture, que l’on 

serait à peine surpris : le service des migrations et de l'intégration de la préfecture de Mayotte est vide. Vide 

d’activité à l’intérieur, et place nette à l’extérieur, là où encore la nuit dernière des femmes dormaient pour 

garder les lieux. 

Par Anne PERZO 

- Le service des étrangers dépourvu d'activité et de 

drapeau français 

L’intervention vers 4h30 cette nuit des camions de 

gendarmerie pour déloger « en douceur » selon l’un 

d’entre eux, les femmes encore endormies, a été 

suivi par l’érection de murs de plexiglas en amont et 

en aval du service des étrangers, pour en interdire 

l’accès. Ce service de l’Etat était bloqué par les 

collectifs depuis fin juillet, mais était déjà en 

ouverture aléatoire depuis les manifestations du 

mois de mars. Sans colère, quelques femmes et 

hommes du collectif des citoyens à l’origine de ce 

blocage, disent leur incompréhension : « Au début, 

on était là pour protester contre le refus des reconduites des étrangers par Azali, mais il s’agit aussi de dénoncer 

les nombreuses arrivées de kwassas chaque nuit, c’était encore le cas hier au soir sur une plage prés de chez 

moi. Comment ça se fait qu’avec 5 bateaux ils n’arrivent pas à tous les coincer ?! ». 

Le service des étrangers, un étendard 

Le service des étrangers devenu l’étendard de la protestation contre une politique migratoire jugée laxiste, 

« c’est une entente entre Azali et la France. Sinon comment on peut comprendre que notre gouvernement 

n’impose pas sa volonté. » Les reconduites ont repris officieusement, mais ils aimeraient une position officielle 

claire de la France dans le discours tenu aux dirigeants comoriens. 

Et en parlant d’étendard, nous interrogeons le gendarme qui nous accompagne, « où est passé le drapeau qui 

flotte habituellement aux côtés de celui de l’Europe dans ce service de l’Etat ?! » Celui-ci lève un regard étonné 

vers son emplacement habituel pour toute réponse. Du côté des manifestants, on ne sait rien non plus, celui 

qu’ils gardent est le leur, indiquent-ils, « de toute façon c’est le drapeau des Comores qui devrait être hissé 

là ! », lancent-ils amers. Ils demandent également la fin des séjours d’exception qui empêchent toute personne 

détentrice d’un titre de séjour de se rendre ailleurs en France, en métropole ou dans les DOM. 

On s’oriente donc vers une reprise des traitements des dossiers les plus urgents dans un premier temps, 

médicaux et des étudiants étrangers. 

Le préfet et Délégué du gouvernement Dominique Sorain doit s’exprimer dans l’après-midi. 

Anne Perzo-Lafond 

Lejournaldemayotte.com 

 

 

https://lejournaldemayotte.yt/author/anne/
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Immigration | "On va les faire sortir (…) avec la force de nos bras" 

Par O.La  

Lundi matin, la préfecture a délogé sans violence les manifestants qui bloquaient depuis 
fin juillet le service des migrations et de l’intégration. Se sentant "humiliés", ils ont 
déclaré réfléchir à une riposte. Ousséni Balahachi a appelé "à la mobilisation de la 
population mahoraise, afin de lutter pour la sauvegarde de leur (sic) territoire". Dans la 
soirée, le préfet a tenu une conférence de presse pour expliquer sa décision. 

Un air de déjà-vu. Lundi matin, vers 8h, les manifestants chassés tôt dans la nuit du service des migrations 

devant lequel ils veillaient nuit et jour depuis fin juillet, 

formaient une chaîne face au cordon de gendarmerie 

sanctuarisant la zone. Parmi les "mamans", des leaders des 

différents collectifs et de l’intersyndicale, tels que Safina du 

Collectif des associations, Soufiane du Codim, le secrétaire 

départemental de la CFDT Ousséni Balahachi ou encore 

Faouzia Cordjee. Ils ont été délogés sans violence par deux 

pelotons de gendarmerie mobile, a confirmé Soufiane qui, 

présent sur les lieux, a demandé aux manifestantes de ne pas 

résister, échaudé notamment, a-t-il avoué, par le procès de 

Balahachi la semaine dernière.  

"Les Mahorais pensent que la France a trahi Mayotte", hurle une femme aux gendarmes, d’apparence 

impassible. "On ne va pas se laisser faire, on va riposter d’une façon ou d’une autre", gronde Safina qui 

s’étonne que durant le long sit-in aucun médecin ne soit venu à la rencontre des "mamans" alors "qu’ils 

réclament la réouverture du service pour les Comoriens malades". Soufiane, du Codim, regrette que les forces 

de l’ordre désertent "dès 17h" la place, laissant les manifestants seuls la nuit, "sans sécurité". 

Le spectre des décasages 

Une autre femme, du Collectif des citoyens, est moins mesurée : "Ces gens-là, les étrangers, on va les faire 

sortir de chez nous (…) avec la force de nos bras", tempête-t-elle, évoquant explicitement les décasages. 

"Encore hier, mon frère a été agressé (…) La dernière fois, c’était en sortant de l’école et les policiers ont refusé 

de prendre notre plainte", témoigne-t-elle, liant directement cet évènement personnel de délinquance à 

l’immigration clandestine.  Cette manifestante estime que l’action matinale de la préfecture est "une déclaration 

de guerre". "Ils ont leurs armes, on a les nôtres. À la guerre, comme à la guerre !", prévient-elle. Dans la 

matinée, Balahachi a appelé, par voie de sms, la population mahoraise à la mobilisation auprès des 

manifestantes délogées "afin de lutter pour la sauvegarde de leur (sic) territoire". Toute la journée, les 

manifestants, peu nombreux, sont restés place Mariage, après en avoir bloqué les rues en disposant au travers de 

la route des poubelles de la Cadema. 

Des voix dissonantes  

Place Mariage ce lundi matin, des badauds assistent à la scène, dont une étudiante mahoraise, atterrée : "Je 

trouve que ce que font ces manifestants est injuste", déclare-t-elle, évoquant le cas de ses camarades étrangers 

qui ne peuvent poursuivre leurs études en raison de la fermeture de ce service public. "On n’ose pas dire qu’on 

n’est pas d’accord mais c’est le cas". La jeune femme évoque encore les pertes d’emplois liés à ce blocage, 

l’économie qui en pâtit, et conclut : "Ils disent que ce sont les Comoriens qui coulent l’île mais ce sont eux, les 

Mahorais, qui détruisent tout". Une autre femme, d’une quarantaine d’années, avance un autre argument, 

également économique, du manque à gagner de la non-régularisation des étrangers : "Ils savent combien ça 

rapporte, l’argent des titres de séjour ? Moi, j’aimerais bien avoir la caisse pour moi !", s’amuse-t-elle. 
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"Situations humaines inextricables" 

Fin septembre, le défenseur des droits, Jacques Toubon, avait qualifié la situation "d’alarmante" et demandé 

instamment "au ministre de l’Intérieur ainsi qu’au préfet de Mayotte de l’informer des mesures envisagées pour 

mettre un terme" à ces "atteintes aux droits" générées par la fermeture aussi longue d’un service public sur le 

territoire français. Cette demande "urgente" est intervenue un mois après que le ministre de l’Éducation 

nationale, Jean-Michel Blanquer, en visite sur le 101ème département français, a également formulé des 

inquiétudes similaires. 

Ce désaccord ministériel, puis l'intervention du Défenseur des droits, ont-ils motivé l’action de la préfecture ? 

"La situation n’était plus tenable", avec des "situations humaines inextricables". C’est pourquoi "j’ai décidé de 

mettre un terme au blocage", a déclaré le préfet Dominique Sorain lors d’une conférence de presse qu’il a tenue 

lundi soir, évoquant encore "des raisons juridiques, de principe et humaines". Le préfet a rappelé qu’il 

comprenait "le mouvement d’inquiétude des Mahorais par rapport à l’immigration clandestine, (…) un des 

facteurs de déstabilisation parmi les plus importants du territoire de Mayotte". Mais, "contraire aux règles de 

fonctionnement de la République", ce blocage ne permettait pas, en outre, de refuser les dossiers de personnes 

n’ayant pas vocation à rester sur le territoire. Une "situation pas bonne à terme", selon le préfet.  

Il a également longuement détaillé les moyens mis en œuvre dans la lutte contre l’immigration clandestine dont 

les effectifs renforcés de la gendarmerie et de la police et notamment de celle aux frontières (PAF) – les 40 

personnels supplémentaires de la PAF, les 7 agents supplémentaires du groupe d’appui opérationnel (GAO) – 

mais également l’instauration du groupe d’enquête et de lutte contre l’immigration clandestine (GELIC), la 

pérennisation du troisième escadron de gendarmes mobiles, l’arrivée de deux nouveaux intercepteurs nautiques 

en novembre, etc.  

1 500 contentieux 

Pourquoi alors n’avoir pas agi avant ? "Parce que j’ai recherché le dialogue. Nous sortons d’un conflit très 

important à Mayotte. (…) J’ai recherché le dialogue jusqu’au bout", a martelé le représentant de l’État mais 

aucune « issue consentie » n’a été trouvée et même s’il faudra "continuer le dialogue". Ainsi, "jeudi 

vraisemblablement", le service des migrations et de l’intégration rouvrira "partiellement " et traitera les cas 

prioritaires, notamment ceux concernant la santé, l’emploi ou le regroupement familial. Pour les étudiants 

étrangers, "on verra au cas par cas". "On ne recevra pas au guichet" mais sur rendez-vous, a averti le préfet, et 

les nouvelles demandes ne seront, de fait, pas étudiées. "Des milliers de dossiers" sont déjà en souffrance et 

l’État fait face à 1 500 contentieux "qu’on va perdre", a admis Dominique Sorain, avouant que 50 avaient été 

déjà perdus, occasionnant des frais d’astreinte d’une soixantaine d’euros par jour par dossier.  

En outre, le préfet a admis que des reconduites avaient bien lieu mais que "pour l’instant, il n’y a pas d’accord 

global" avec les Comores. Il a refusé de s’exprimer davantage sur le sujet afin de ne pas brouiller "le travail 

diplomatique en cours".  Interrogé sur d’éventuelles représailles suite à l’action de lundi matin, le préfet a 

déclaré "[compter] beaucoup sur le dialogue et la raison" et a fermement rappelé que les décasages n’étaient 

"pas tolérables".  Deux heures après la conférence de presse du préfet, le Collectif des citoyens et 

l’intersyndicale ont réagi par voie de communiqué : "Nous restons mobilisés : jamais nous nous laisserons 

intimider et jamais nous ne cesserons de rappeler à l’État ses obligations et ses devoirs à Mayotte." 
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En déclarant, ce week-end lors du comité directeur de l’Union Calédonienne, que les non-

indépendantistes représentaient « l’axe du mal » et qu’en cas de triple victoire du « Non » aux 

référendums le peuple kanak pourrait « négocier (la) souveraineté pleine et entière directement avec le 

colonisateur », Daniel Goa a déclenché la colère des partis loyalistes. Action, réaction. 

 

La campagne référendaire est bel et bien lancée. Et avec elle sont lots de déclarations, parfois musclées. 

Dernière en date, celle de Daniel Goa. Lors du Comité directeur du parti, le président de l’UC n’a pas mâché 

ses mots. Sans doute un peu piqué au vif par un troisième sondage qui donne le « Non » vainqueur à 66 % et 

par la publication de l’Etat, vendredi, sur les conséquences du référendum. 

Dans ce document de trois pages (lire notre édition de vendredi), l’Etat explique les conséquences juridiques du 

vote des Calédoniens le 4 novembre prochain, notamment concernant les financements de la France. Si les 

partis indépendantistes ont longtemps expliqué qu’en cas de « Oui » à l’indépendance l’Etat resterait présent 

pour accompagner la Nouvelle-Calédonie, ce dernier précise que « à une date qui sera choisie de concert, une 

loi française marquera en droit interne la fin de l’appartenance de la Nouvelle-Calédonie » et que « les 

mécanismes actuels des financements de l’Etat, reposant sur l’Accord de Nouméa, n’auront plus de fondement 

juridique, et seront donc caducs ». Une publication que certains partis loyalistes n’ont pas manqué de 

reprendre. Pour Sonia Backès, la communication de l’Etat sur les conséquences du référendum c’est « trois 

vérités qui font voler en éclat la théorie de l’indépendance avec partenariat ». 

« Au terme d’un éventuel troisième référendum, nous ne chercherons plus à nous ouvrir, nous irons peut-être 

négocier notre souveraineté pleine et entière directement avec le colonisateur » 
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Des phrases chocs à l’UC 

Réunie samedi en Comité directeur, l’Union Calédonienne, par la voix de son président Daniel Goa, a changé 

de braquet dans la campagne référendaire. Un discours musclé qui ne passe pas dans les rangs loyalistes. Pour 

le président de l’UC, si l’intention est bien d’atteindre un « Oui » massif à l’indépendance, il a annoncé devant 

ses troupes que, toutefois, au terme d’un éventuel troisième référendum « nous ne chercherons plus à nous 

ouvrir, nous irons peut-être négocier notre souveraineté pleine et entière directement avec le colonisateur ». 

Des propos qui mettent déjà à mal le nécessaire dialogue entre les forces politiques au lendemain du 

référendum, et qui confirme que les indépendantistes veulent aller jusqu’au troisième référendum. Mais le 

président de l’UC ne s’est pas arrêté là. Il a déclaré qu’en cas de victoire du « Non », « l’ambition de créer un 

pays avec les invités de l’histoire sera éteinte » et que « le pays kanak obtiendra inéluctablement son 

indépendance, avec ou sans eux ». Pour étayer ses propos, Daniel Goa a expliqué que les inégalités entre les 

populations kanak et non-kanak ne cessent de croître à cause des politiques des non-indépendantistes qu’il 

qualifie « d’axe du mal »  qui sont en train de « nous vendre pour leur seul profit ». 

« C’est un dérapage verbal extrêmement dangereux dans cette campagne électorale où nous devons tous être à 

la hauteur des enjeux » 

 

Réactions en cascade 

Il n’en fallait pas plus pour faire bondir les responsables non-indépendantistes, Philippe Gomes en tête. Si dès 

dimanche soir, sur Nouvelle-Calédonie 1
ère

, le leader de Calédonie Ensemble déclarait « que les 

indépendantistes ne peuvent être dans une autre posture avant le référendum », il réaffirmait « qu’une fois que 

le référendum aura livré ses résultats, une nouvelle étape pour le pays s’écrira ». Pour Le député de la 

deuxième circonscription nous passerons alors « d’une souveraineté française proposée à une souveraineté 

française démocratiquement choisie par le peuple calédonien ». « Une nouvelle étape, une nouvelle 

philosophie », qui doit, selon Philippe Gomes, permettre le dialogue nécessaire « à la construction de l’avenir 

de la Nouvelle-Calédonie dans la République ». Ce que le député a du mal à avaler en revanche, c’est d’être 

qualifié, avec l’ensemble des loyalistes, « d’axe du mal ». Il s’est dit surpris des propos de Daniel Goa. « C’est 

un dérapage verbal extrêmement dangereux dans cette campagne électorale où nous devons tous être à la 

hauteur des enjeux », a-t-il déclaré ajoutant que « les non indépendantistes sont des Calédoniens comme les 

autres, reconnus par Jean-Marie Tjibaou (…), reconnus par l’Accord de Nouméa dans le préambule ». 
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« Une véritable volte-face au projet de destin commun tant voulu par Jean-Marie Tjibaou et Jacques Lafleur » 

Du côté des partis dit LR, les réactions n’ont pas tardé non plus. Les Républicains Calédoniens « dénoncent 

avec la plus grande fermeté les propos de Daniel Goa ». Ils les qualifient « d’extrêmement virulents et agressifs 

», « une véritable volte-face au projet de destin commun tant voulu par Jean-Marie Tjibaou et Jacques 

Lafleur ». Pour les Républicains Calédoniens, ces propos sont « volontairement clivants et contraires à l’idée 

de paix sociale et institutionnelle nécessaires en cette période de campagne référendaire » et « démontrent 

clairement la volonté du président de l’UC de discriminer la partie majoritaire de la population 

calédonienne ». Pour eux,de telles phrases « renvoient au nationalisme indépendantiste des années sombres 

d’avant les accords de paix ». Le parti, qui annonce également souscrire « à la volonté de l’Etat d’organiser un 

espace de dialogue dès le lendemain du référendum pour poursuivre l’œuvre de nos illustres prédécesseurs », 

souhaite que ce soit l’occasion « que la question du deuxième et du troisième référendum soit posée, afin de que 

la Nouvelle-Calédonie retrouve une période de stabilité institutionnelle et économique ». 

« Les indépendantistes n’auraient aucune légitimité pour aller négocier une indépendance directement avec la 

France. Personne ne peut décider à la place des Calédoniens ! » 

Même son de cloche côté  Rassemblement – Les Républicains / Le Mouvement Populaire Calédonien qui 

qualifie les propos de Daniel Goa d’inacceptables et d’incompréhensibles. « Incompréhensibles, car diaboliser 

la Nouvelle-Calédonie dans la France n’a pas de sens ». Pour un des trois groupes loyalistes au Congrès « c’est 

bien la France qui permet aux calédoniens, kanak compris, d’avoir un système de santé efficace (…) de réussir 

des études partout dans le monde (…) qui assure la sécurité des calédoniens (…) qui permet aux communes 

indépendantistes de financer leur politique de développement. Tous ces avantages semblent bien loin de 

l’action du diable ». Enfin, le mouvement trouve inacceptables ces propos parce que ni Daniel Goa, ni la 

communauté internationale, ne peuvent contester l’avis de la population calédonienne et si « les calédoniens, 

par trois fois de suite, faisaient le choix de rejeter l’indépendance, les indépendantistes n’auraient aucune 

légitimité pour aller négocier une indépendance directement avec la France. Personne ne peut décider à la 

place des Calédoniens ! ». Pour eux, le Président de l’Union Calédonienne, en ne respectant pas le choix des 

calédoniens, « renie les accords de Matignon et de Nouméa, ainsi que tout ce qui a été construit ces 30 

dernières années ». Ambiance. 
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Économie en Nouvelle-Calédonie : « 35 % des entreprises 

ont l’intention d’embaucher dans les années à venir » 

selon l’Institut pour le Développement des Compétences 
Un job-dating organisé en Nouvelle-Calédonie ©CCI-NC 

(Illustration) 

L’Institut pour le Développement des 

Compétences en Nouvelle-Calédonie (IDC-NC) 

vient de publier premiers résultats de l’enquête 

prospective emploi-formation menée de mai à 

octobre 2017. Selon cette enquête, « 35 % des 

entreprises ont l’intention d’embaucher dans les 

années à venir », un chiffre qui ne cesse de 

diminuer depuis 2011.  

Cette enquête a pour objectif d’évaluer les besoins en emploi et en formation des entreprises privées et 

publiques, indique IDC-NC. Elle permet de mieux connaître les attentes en termes de formations, de métiers et 

d’établir le profil des salariés en Nouvelle-Calédonie. Réalisée tous les deux ans depuis 2011 pour le compte de 

la Nouvelle-Calédonie, l’enquête a reçu en 2017 les réponses de 2 464 entreprises représentant 28 968 salariés. 

Ci-dessous quelques chiffres : 

La formation : 

39% des entreprises proposent des formations à leurs salariés, soit une baisse de 17 points par rapport à 2015. 

Les principaux freins à l’effort de formation cités par les employeurs sont des contraintes d’organisation, des 

contraintes financières et une offre de formation jugée inadaptée. 

Les salariés : 

40 ans, c’est l’âge moyen de la population salariée, en hausse de + 2,1 ans depuis 2011. 

47% des salariés sont des femmes. 

82% des salariés travaillent en province Sud. 

2 salariés sur 3 travaillent dans le privé. 

Perspectives d’emploi : 

35 % des entreprises ont l’intention d’embaucher dans les années à venir. Une part qui ne cesse de diminuer 

depuis 2011 (- 8 points depuis 2011). 

Sur les 1 428 projets de recrutement recensés, on note : 

–       71% de créations de postes 

–       80% d’emplois non cadres 

–       74% de CDI 

–       74 % de temps complet 
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"Emmanuel Macron : ce n’était pas forcément son 

tour", estime François Hollande en visite à La 

Réunion 

En visite durant deux jours à La Réunion, l’ancien président de la République a accordé à un entretien à Jean-

Marc Collienne sur Réunion La 1ère. François Hollande revient sur sa politique et celle de son successeur, 

Emmanuel Macron. 

© Nathalie Rougeau En visite durant deux jours à La Réunion, l’ancien 

président de la République a accordé à un entretien à Jean-Marc 

Collienne sur Réunion La 1ère. 

 Laura Philippon / Jean-Marc Collienne 

Après avoir occupé une fonction aussi importante que celle de Président 
de la République, pas facile de venir en tant que simple citoyen à La Réunion. François Hollande a donc décidé de 
revenir sur l’île en tant que président de la Fondation "La France s’engage". 
 
Pour l’ancien chef de l’Etat, cette initiative permet "de travailler et penser aux autres, pas seulement penser à soi". 
"Nous sommes plus forts ensemble. Une initiative qui va partir de quelques-uns peut être utile à tous, affirme François 
Hollande qui essaie "de le montrer avec la fondation". 

"Si j’avais été là en 2017, le résultat aurait sûrement été différent" 

Officiellement, le président de la République souhaite parler uniquement de sa fondation. En réalité, difficile d’éviter les 
questions politiques. En 2012, 71 % des Réunionnais avaient voté pour François Hollande. Pourtant lors de l’élection 
présidentielle en 2017, Jean-Luc Mélenchon, candidat de la France Insoumise est arrivé en tête du premier tour à La 
Réunion, devant Marine Le Pen, présidente du Front National. Je n’étais pas là en 2017. Si j’avais été là, le résultat aurait 
sûrement été différent. Il y a eu une forme de désespoir de ne pas trouver une vie politique qui soit à la hauteur de ce 
que La Réunion peut espérer. "Nous savons de quoi se nourrissent les extrêmes, poursuit l’ancien chef de l’Etat. Je pense 
notamment à l’extrême droite qui se nourrit du manque de perspective de beaucoup de jeunes. Hors durant tout mon 
quinquennat, j’ai donné la priorité à la jeunesse : aussi bien pour les emplois aidés, les universités et les réseaux 
d’entreprises".  

Emmanuel Macron, "ce n’était pas forcément son tour" 

L’ancien chef de l’Etat n’est pas tendre avec son successeur, Emmanuel Macron. "Il a pu devenir président, car il y a eu 
un vide, un vide à droite et un vide à gauche, affirme François Hollande. Ce n’était pas forcément son tour, je pense qu’il 
a saisi les circonstances, mais la responsabilité est d’abord celle des partis de droite et de gauche, qui malgré les 
primaires, n’ont pas su donner de perspectives au pays".   

A nouveau candidat ? 

François Hollande sera-t-il à nouveau candidat à la présidence de la République ? "C’est en évoquant ce type de scénario 
que l’on fait perdre à la parole son crédit", estime l’ancien chef de l’Etat. Après une conférence de presse et la visite d’un 
chantier d’insertion à Saint-Paul, François Hollande est allé dédicacer son ouvrage à la FNAC de Sainte-Marie. Depuis la 
sortie de son livre "Les leçons du pouvoir", l’ancien chef de l’Etat échange avec les Français lors ces séances de 
dédicaces. "Les gens constatent le manque, le vide encore aujourd’hui. Beaucoup sont inquiets de l’avenir et ils se 
tournent vers des personnalités qui ont exercé le pouvoir", remarque François Hollande. Mon rôle est de leur donner des 
explications, mais aussi mes inquiétudes sur l’avenir. Je ne vais pas leur dire que je suis à leur disposition, car ce n’est 
pas une seule personne qui va régler les problèmes du pays. 

https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/reunion-francois-hollande-defend-economie-sociale-solidaire-635642.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/reunion-francois-hollande-defend-economie-sociale-solidaire-635642.html
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A La Réunion, François Hollande défend l’économie sociale et solidaire 

François Hollande est à La Réunion. L’ancien chef de l’Etat a tenu ce lundi 8 octobre une conférence de presse 

en tant que président de la fondation "La France s’engage". Il défend une économie sociale et solidaire. Il a 

ensuite visité un chantier d'insertion. 

 

© Olivier de Larichaudy François Hollande visite les jardins de l’association 3i à Saint-Paul. 

 LP / Olivier de Larichaudy / Nathalie Rougeau 

Sa visite va durer deux jours. François Hollande est arrivé ce lundi 8 octobre à La Réunion. L’ancien président de la 

République vient dans l’île en tant que président de la fondation "La France s’engage". La Réunion est la première étape 

Outre-mer de sa grande tournée destinée à promouvoir sa fondation. Le dernier passage de François Hollande à La 

Réunion remonte à 2014. Il était alors président de la République.  

Une économie différente 
Lors d’une conférence de presse ce matin, à l'hôtel Mercure Créolia, à Saint-Denis, l’ancien chef de l’Etat a défendu 

l’Économie Sociale et Solidaire : Ce n'est pas l'économie du pauvre, c'est une organisation différente, avec des 

performances élevées, des emplois d'insertion certes, mais aussi de hautes compétences. Je déplore la diminution des 

emplois aidés et une certaine incertitude sur les aides économiques. La Fondation "La France s’engage" soutient et 

accompagne le développement de projets sociaux et solidaires. Elle peut aussi soutenir des projets portants sur 

l'éducation, la culture, la solidarité, l'écologie ou encore la santé. Grâce à un concours, la fondation aide les projets les 

plus innovants à hauteur de 100 000 euros et les accompagne sur trois ans pour consolider les activités. Le concours est 

ouvert jusqu'au 15 octobre. 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/france-hollande-reunion-fondation-france-s-engage-635494.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/france-hollande-reunion-fondation-france-s-engage-635494.html
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François Hollande s'engage pour La Réunion  

François Hollande est à La Réunion. C’est en tant que 

président de la Fondation "La France s’engage" que l’ancien 

Président de la République effectue ce déplacement sur deux 

jours. C'est à l'hôtel Mercure Creolia à Saint-Denis 

que François Hollande réserve ses premiers mots à la presse 

dès son arrivée matinale ce lundi dans notre département.  

 

La dernière fois que l’ancien chef d’Etat avait posé les pieds à 

La Réunion c’était en août 2014, dans le cadre d’une visite 

officielle deux ans après son accession à l’Elysée.  

 

"La France s'engage est un projet que j'ai lancé comme président de la République et qui se poursuit 

aujourd'hui dans le cadre d'une fondation", avait déclaré l’ancien chef d’Etat au moment de succéder à la 

présidence de Martin Hirsch, en septembre 2017. Depuis, il sillonne la France pour promouvoir des projets 

innovants que sa fondation accompagne.  

 

"La France s'engage" a pour objectif de promouvoir des initiatives innovantes privées, jugées d'intérêt général. 

Elle ne se limite à aucun domaine précis, même si le secteur de l'économie sociale et solidaire est 

particulièrement favorisé. Des projets ayant trait à l'éducation, la culture, la solidarité, l'écologie, ou encore la 

santé peuvent ainsi être soutenus.  

François Hollande vient plus particulièrement promouvoir à La Réunion le concours Outre-mer lancé par sa 

fondation jusqu'au 15 octobre.   

 

"Un effet de levier pour des porteurs de projet innovant"  
 

La filière Outre-mer du concours s’inscrit dans le prolongement du concours national tout en s’adaptant aux 

réalités des territoires ultra-marins. L'ancien Président de la République pourra, dès ce matin et toujours à Saint-

Denis, se rendre compte des projets innovants en terre réunionnaise. ce sera notamment le cas avec la visite 

d'une entreprise innovante en matière de déplacements urbains. 

En proposant une dotation de 100.000 € (versée sur 3 ans) à ses lauréats, la fondation ambitionne d'être "un 

effet de levier pour des porteurs de projet innovant et répondant à des problèmes sociaux", selon le leitmotiv 

affiché par la fondation. Les lauréats bénéficient de l’appui d’une communauté d’experts et de mécénat de 

compétences afin de faciliter le changement d’échelle de leur projet.  

 

Malheureusement, à ce jour, aucune candidature issue de l’Outre-mer n’a été labellisée. Sur les deux dernières 

éditions du concours national, seuls 10 candidats ultra-marins ont déposé un dossier dans le cadre de la phase 1. 

En 2018, un seul projet a été sélectionné en phase 2, alors même que les Outre-mer représentent près de 2,6 

millions d’habitants dont 1,2 million de jeunes. "C’est la raison pour laquelle la Fondation la France s’engage 

a décidé de lancer son grand Tour de France de l’engagement en Outre-Mer à La  éunion o  notre équipe sera 

présente deux jours afin de rencontrer des projets innovants, promouvoir notre concours et rencontrer la 

jeunesse", informe la gouvernance de la fondation  

La fondation a été reconnue d'utilité publique en mars 2017. Elle dispose d'un budget annuel de 30 millions 

d'euros. Si ce budget est couvert à hauteur de 8,5 M€ d'argent public, pas moins de 16,5 millions proviennent de 

fonds privés tels que BNP, Total, Andros et Artemis.  

Zinfos974 
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François Hollande en campagne électorale à La Réunion ? 

Nous lui avons posé la question, hier matin, à l’hôtel Créolia où il tenait une conférence de presse 

en tant que président de la Fondation la France s’engage. « François Hollande serez-vous candidat 

à l’élection présidentielle de 2022 ? ». Sa réponse, assortie d’un petit sourire qui en dit long, a été 

la suivante : « la sagesse commande d’être sérieux sur ce sujet ». Donc, officiellement, François 

Hollande n’est pas en campagne électorale à La Réunion. Mais à la question que nous lui avons 

posé, il aurait pu aussi très bien répondre par la négative, tout de suite, s’il n’avait pas en ligne de 

mire cette échéance de 2022. 

Au cours de sa conférence de presse, François Hollande, 

s’est contenté de dire qu’il a du temps maintenant pour 

parcourir la France et se rendre compte de l’avancée des 

mesures prises par la Fondation la France s’engage. Il sera 

en Guadeloupe prochainement et visitera ultérieurement 

d’autres régions ultramarines. Comme on a pu le constater, 

hier, au fil de ses déplacements, il ne se prive pas de 

rappeler ce qu’il a fait du temps où il était président. Ce fut 

le cas, hier, au Créolia où il n’a pas manqué de « déplorer » la politique actuelle du gouvernement et du 

président Macron notamment sur les emplois aidés. « Je déplore évidemment la diminution des emplois aidés 

qui constituaient des aides économiques nécessaires dans le cadre de l’économie sociale et solidaire. Les PEC 

(parcours emploi compétence) sont en nombre très insuffisant », a-t-il dit. 

L’ancien président de la République a également pointé du doigt la suppression du CICE à 9% qu’il avait 

instauré du temps il était au pouvoir, tout comme il a dénoncé le futur budget de l’Outre-mer qui prévoit la 

suppression d’autres dispositifs économiques. « Il n’y aura plus autant d’actions d’insertion » a regretté 

François Hollande tout en ciblant la baisse des dotations des collectivités dont l’ancien gouvernement ne serait 

pas totalement étranger. Mais il est vrai qu’en politique, on perd assez vite la mémoire. 

En visite depuis hier, François Hollande qui avait été élu à plus de 70% des suffrages dans l’île en 2012 face à 

Nicolas Sarkozy, se plaît à se promener, à découvrir des entreprises innovantes avec sa casquette de président 

de la Fondation la France s’engage. Il pose volontiers avec le public lors des séances photos et de dédicaces 

dans les FNAC de l’île. Mais il est certain que durant son séjour à La Réunion, François Hollande n’est pas 

uniquement resté dans son costume de VRP de la FFE. Il n’a jamais perdu de vue l’objectif 2022. Ni celle de 

reconstruire un PS aujourd’hui en lambeaux dans la perspective de la reconquête du pouvoir le moment venu; 

Ce PS dont il a été le patron durant de longues années. Il y a eu le volet public « économie sociale et solidaire » 

de sa visite qui s’achève ce soir dans notre île, mais il va sans dire aussi qu’il y a eu, parallèlement, un volet 

plus politique avec des rencontres entre « camarades » de ce qu’il reste du parti de la rose ( pour l’instant 

fanée). 

En tout cas, en tirant discrètement mais efficacement sur la politique Macron (son ancien ministre de 

l’économie), au fil de ses rencontres et de ses prises de parole, François Hollande prépare incontestablement le 

terrain pour les prochaines échéances. 
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Deuxième et dernier jour de visite pour François Hollande  

LINFO.RE –Lucie Touzé  

 

Antenne Réunion 

François Hollande est arrivé hier à La Réunion. La Fondation la France 

s’engage a débuté son Tour de France de l’engagement sur l’île ! 

Le Président de la "Fondation la France s’engage" François Hollande poursuit sa visite à La Réunion avec 

son équipe, pour une visite de deux jours. 

La Fondation la France s’engage soutient et accompagne des projets sociaux et solidaires dans leur 

développement et leur essaimage territorial. 

À la visite des entreprises Réunionnaise 

Lundi matin, François Hollande a rendu visite à une entreprise d’insertion à l’Étang Saint Paul et ce, dans le 

cadre du concours de la Fondation la France s’engage. 

"À La  éunion il y a une volonté de se mettre dans le développement durable, l’économie circulaire et la 

transition énergétique", a dit François Hollande. 

Un attachement fort à l’Outre-mer 

"Je suis très attaché à l’Outre-mer et pendant les 5 ans o  j’ai exercé la fonction de Président de La 

 épublique, j’ai fait tous les déplacements dans tout l’Outre-mer et notamment à La Réunion" 

explique François Hollande. 

Avant de poursuivre : "Il y avait pour moi deux objectifs. Le premier était de valoriser l’agriculture 

réunionnaise notamment de trouver un prix convenable pour la canne à sucre. Et j’avais un autre projet pour 

La Réunion, qui était le port". 

 

 

https://www.linfo.re/la-reunion
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"La France s'engage" était à l'origine un projet lancé par François Hollande alors qu'il était encore à la tête de l'Etat. Par 

la suite, le projet s'est transformé en fondation reconnue d'utilisé publique en 2017.  

  

 

© Olivier de Larichaudy François Hollande a tenu ce lundi 8 octobre une conférence de presse à La Réunion. 

  

Chantiers d'insertion 
Ce lundi, après cette première conférence de presse, François Hollande est allé visiter les chantiers d’insertion de 

l’association 3i à Saint-Paul. Après la découverte des jardins, il a partagé un moment de convivialité avec les salariés. 

Née il y a douze ans, cette association saint-pauloise est candidate au concours. Elle attend beaucoup de la Fondation 

pour développer son activité. François Hollande a salué le travail des salariés qui va "dans l'intérêt de la population".  

Le programme 
L'ancien chef de l'Etat dédicacera son livre "Les Leçons du pouvoir" à la FNAC de Sainte-Marie entre 15h et 

18h. Initialement prévu ce lundi, la visite de Wello, usine d’emballage de véhicules (type tripode solaire) à Sainte-

Clotilde, se fera finalement mardi. François Hollande ira également demain dans une société coopérative d’aide sociale 

et à la Ressourcerie à Sainte-Marie. 

 

L’ancien chef de l’Etat échangera aussi avec des étudiants de l’Université de Saint-Denis spécialisés en Économie sociale 

et solidaire. 
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François Hollande à La Réunion pour "la France s'engage" 

L'ancien chef de l'État est à La Réunion les lundi 8 

et mardi 9 octobre 2018. Une visite qui n'a rien de 

politique, du moins, c'est ce qui est annoncé. 

François Hollande est sur l'île pour promouvoir la 

fondation " "La France s'engage" dont il est le 

président. Cette fondation a pour but de 

promouvoir et financer les projet porteurs 

d'innovation sociale et solidaire. La Réunion, 

première étape ultramarine de ce tour de France 

n'a pas été choisie par hasard, ce serait l'un des 

départements qui compte le plus de projets 

sociaux et solidaires nous a-t-on dit. Cette visite éclair, c'est aussi (et surtout) l'occasion d'évoquer le concours 

"Outre-mer" qui soutient des initiatives innovantes à hauteur de 100.000 euros. Jusqu'ici 150 candidatures 

ultramarines ont été déposées. 

Depuis sa création en 2014 la fondation " La France s’engage " n’a retenu aucun dossier ultramarin dans son 

appel à projet national. Selon François Hollande cela s’explique par de multiples facteurs " les Outre-Mer 

paraissaient lointains, avec des critères qui n’étaient pas adaptés, un jury pas forcément au fait et des idées qui 

n’étaient pas faites pour nous ". En tenant compte des spécificités locales ultramarines, un concours spécial 

Outre-mer est mis en place. Une expérimentation qui va durer trois ans dédiée exclusivement au projets 

ultramarins. Les critères sont les mêmes que le concours national. 

L’idée, c’est que les associations, fondations ou entreprises labellisées ESUS présentent leurs projets peu 

importe la thématique : économie circulaire, agriculture, éducation, culture, écologie, santé, technologie… Le 

plus important, c’est que ces projets s’ancrent dans l’économie sociale et solidaire de leur environnement et que 

leur efficacité soit démontrée. 

Un jury indépendant statuera sur ces projets. Deux ou trois d’entre eux seront sélectionnés. Ces lauréats se 

verront accorder une dotation allant jusqu’à 100 000 euros par projet versés sur trois ans et bénéficieront de 

l’accompagnement de spécialistes. En tout, 150 candidatures ultramarines ont déjà été déposées. Fin des dépôts 

de candidature : le 15 octobre. Seuls critères pour les associations qui souhaitent postuler : avoir deux ans 

d’existence et 50 000 de budget. C’est ce concours spécial Outre-mer que François Hollande est venu 

promouvoir. Car la communication est un élément crucial, jusqu’ici, la Fondation n’avait reçu qu’une dizaine 

de candidatures ultramarines. 

Si l’ancien chef de l’État admet volontiers que maintenant, il a plus de temps pour aller voir sur le terrain ces 

porteurs de projet, il se rend aussi compte des limites de ce concept. " Le but, ce n’est pas que la Fondation " la 

France s’engage " se substitue à l’action publique. Il y a des domaines de l’innovation sociale qui appartiennent 

à la société elle même que l’État ne pourra pas faire éclore ". 

Durant sa visite, François Hollande visitera 4 acteurs de l’économie sociale et solidaire de l’île. Un chantier 

d’insertion à Saint-Paul, une entreprise d’aide à domicile à Sainte-Marie, une ressourcerie à Sainte-Marie et une 

usine d’emballage de véhicules à Sainte-Clotilde. La dernière visite sur l'île remontait à août 2014, François 

Hollande était alors venu en tant que chef de l’État. La filière Outre-mer du concours s’inscrit dans le 

prolongement du concours national tout en s’adaptant aux réalités des territoires ultra-marin. Ces projets 

doivent avoir un objectif de changement d’échelle. Le concours est ouvert aux associations, fondations ou 

entreprises bénéficiant du label ESUS. 

http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2018/10/08/en-visite-pour-deux-jours-francois-hollande-a-la-reunion-avec-sa-fondation-la-france-s-engage,91849.html
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Salon de l’emploi à Paris : quand les entreprises 

réunionnaises vont recruter leurs cadres en métropole 
dans carousel  

C’est sur la place de la Concorde à Paris, les 4 et 5 octobre derniers, qu’à eu lieu un salon pour le moins 

original, pour ne pas un tantinet discriminatoire : un salon pour l’emploi organisé dans le but de recruter des 

cadres pour les filiales des grandes entreprises nationales installées en Outre-mer, donc à La Réunion 

également. Le slogan ainsi que l’affiche de cette manifestation étaient on ne peut plus clair en effet sur 

l’objectif affiché par les organisateurs de ce salon qui accueillaient près de 2000 recruteurs : « votre emploi en 

Outre mer ? Pour ceux qui souhaitent prendre le large ». L’affiche est accompagnée de la photo d’une belle 

jeune femme métissée. Pas moins de 10 000 offres d’emplois y étaient proposées à cette occasion. 

C’est Réunion la 1ère qui réalisé un reportage sur ce salon, dimanche dernier. Le sujet a été ensuite repris par 

Témoignages.re, avant d’être diffusé sur les réseaux sociaux. Sans pour autant susciter la moindre réaction de la 

part de nos élus. 

D’après Réunion La 1ère et Témoignages.re, plusieurs enseignes nationales telles que Leader Price, Thiriet, 

Naturalia, Groupe Bernard Hayot, Leclerc ayant leurs filiales implantées dans notre île ont participé à ce salon, 

les 4 et 5 octobre derniers à Paris,  dans l’espoir de recruter leurs cadres pour venir travailler dans l’île. Présente 

également à ce salon, la Fedom (Fédération des entreprises d’outre-mer) chargée de faire connaître les offres 

d’emploi de ses adhérents (à savoir les entreprises réunionnaises et des autres régions ultramarines) à 

destination des cadres de métropole. Même le RSMA y était présent afin de recruter des « formateurs 

professionnels ». 

Les postes proposés dans le cadre de ce salon étaient les suivants : acheteur adjoint, responsable de magasin, 

aide déclarant, analyste prix, aprovisionneur, assistant transit, chargé de recrutement, chef de projet e-

commerce, chef de projet ERP, chef de projet MOA retail, comptable, contrôleur de gestion, cost-killer, 

déclarant en douane, directeur commercial, directeur logistique, responsable sec, responsable exploitation 

transit, responsable supply chain, secrétaire générale, superviseur… 

Questions : ces postes n’existent-ils pas à La Réunion ? Si ce n’est pas le cas, on peut alors se poser la question 

suivante : à quoi servent les centaines de millions investis localement dans la formation ? On forme qui et 

pourquoi à La Réunion s’il faut aller recruter en métropole ? Ces filiales réunionnaises des entreprises 

nationales sont-elles passées d’abord par Pôle emploi Réunion avant d’aller chercher cette main d’œuvre à Paris 

? Quid de tous nos diplômés réunionnais ? Seraient-ils à ce point incompétents pour ne pas être en capacité de 

pourvoir à ces postes disponibles ? Cette main d’œuvre n’existerait-elle pas à La Réunion, une île qui compte 

près de 180 000 chômeurs ? 

Certains pourront évidemment rétorquer que cela se fait aussi dans l’autre sens, que des entreprises nationales 

voire même internationales viennent recruter directement à La Réunion ? Certes, mais la plupart du temps, ces 

grandes entreprises viennent pour recruter des plongeurs pour les restos, des vendeurs, des chauffeurs 

routiers… mais pas des cadres supérieurs pour leurs sociétés installées dans l’hexagone. A ce titre, et vous 

l’avez sans doute déjà vu ces derniers jours sur les réseaux sociaux, le Réunionnais Philippe Cadet, professeur 

agrégé d’économie, qui organise régulièrement aux quatre coins de l’île des conférences sur le « Grand 

Rassemblement » afin d’attirer l’attention des uns et des autres sur le fait que « l’emploi réunionnais est de plus 

en plus menacé car pourvu par une main d’œuvre non réunionnaise » comparaîtra, lundi 15 octobre prochain 

devant le tribunal de Saint-Denis, à 13h45. « On veut me faire taire, car il y a des vérités qui ne sont 

manifestement pas bonnes à dire et qui dérangent apparemment certains », explique Philippe Cadet. 

http://freedom.fr/category/carousel/
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Un salon à Paris pour recruter des cadres pour La Réunion 

Droit des Réunionnais à l’emploi à La Réunion : l’opposition du système en place 

Manuel Marchal  

Le Salon de l’emploi à Paris accueillait la semaine dernière des entreprises implantées à La 

Réunion qui cherchaient à recruter en France des cadres pour leurs filiales dans notre île. 

Alors que plus de 180.000 Réunionnais sont inscrits à Pôle emploi, cette initiative rappelle 

combien le droit des Réunionnais à l’emploi à La Réunion ne peut pas être une réalité dans le 

système actuel. 

 

Extrait du reportage dans le journal télévisé d’hier soir de Réunion Première.  

Randstad, Leader Price, Thiriet, Naturalia, Groupe Bernard Hayot, Leclerc : voici des entreprises implantées à 

La Réunion et qui était présentes à Paris les 4 et 5 octobre au salon « Paris pour l’emploi », afin de proposer du 

travail outre-mer, ce qui veut sans doute dire à La Réunion. A cette liste, il faut ajouter la FEDOM, qui « forte 

de son réseau d’adhérents et de ses partenaires » qui s’engageait « à relayer sur le salon les offres de ses 

adhérents et partenaires », c’est-à-dire la plupart des organisations socio-professionnelles territoriales mais 

également les structures sectorielles (BTP, Tourisme, Agroalimentaire, Distribution…) sans oublier les 

entreprises ou grands groupes ayant des liens étroits avec les Outre-mer ». Il fallait aussi compter sur le RSMA, 

à la recherche de « formateurs professionnels ». 

 

https://www.temoignages.re/auteur/manuel-marchal
https://www.temoignages.re/IMG/jpg/1-salon-paris-emploi.jpg
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« Pour ceux qui souhaitent prendre le large » 

Des postes proposés étaient les suivants, selon le site web de l’organisateur de la manifestation : acheteur 

adjoint, responsable de magasin, aide déclarant, analyste prix, approvisionneur, assistant transit, chargé de 

recrutement, chef de projet e-commerce, chef de projet ERP, chef de projet MOA retail, comptable, contrôleur 

de gestion, cost-killer, déclarant en douane, directeur commercial, directeur logistique, responsable de magasin, 

responsable exploitation sec, responsable exploitation transit, responsable supply chain, secrétaire générale, 

superviseur. 

Paris pour l’emploi est une manifestation regroupant 2000 recruteurs proposant 10.000 emplois. Elle accueillait 

cette année des stands d’entreprises qui cherchent des personnes à embaucher pour les faire travailler à 

plusieurs milliers de kilomètres de la France. 

Cela signifie donc que des sociétés implantées à La Réunion estiment qu’il est préférable pour elles d’aller 

recruter une personne située à 10.000 kilomètres pour des postes de cadre, plutôt que de le faire à La Réunion. 

Sur le site de l’organisation, le message est d’ailleurs clair : « Votre emploi en outre-mer ? Pour ceux qui 

souhaitent prendre le large ». 

Rappelons que dans le même temps, des entreprises françaises viennent à La Réunion pour recruter de la main 

d’œuvre. Mais là il ne s’agit pas d’offres d’emploi de cadres. Autrement dit, la relation héritée du BUMIDOM 

reste bien présente : inciter des Réunionnais à partir en France pour des postes d’exécutant, et organiser le 

recrutement en France de cadres pour travailler à La Réunion. 

Entreprises très dynamiques 

Dans le reportage diffusé hier soir dans le journal télévisé de Réunion Première, La Réunion est présentée à 

Paris comme un territoire avec des entreprises très dynamiques. Cela peut tenter des candidats à l’expatriation, 

comme une Parisienne juste démissionnaire de son emploi car elle est à la recherche d’une expérience à La 

Réunion. D’un autre côté, un chômeur réunionnais émigré en France a fait part de son étonnement au regard de 

ce qu’il connaît de la situation dans notre île. 

En se limitant à la liste des emplois proposés, il est manifeste qu’ils peuvent être pourvus par des demandeurs 

d’emploi de notre île. Rien que dans les 180.000 Réunionnais inscrits à Pôle emploi se trouvent les cadres dont 

ses groupes ont besoin, c’est une évidence. 

Conséquence du système 

Cette volonté d’aller chercher ailleurs des cadres rappelle qu’à La Réunion, le droit à l’emploi des Réunionnais 

n’est pas respecté. Elle souligne aussi le poids de groupes extérieurs à notre île qui ont pris le contrôle de son 

économie dans les secteurs les plus rentables, en particulier dans la distribution. Comme le centre d’intérêt de 

ces groupes n’est pas La Réunion mais souvent la France, ils peuvent être facilement tentés d’aller chercher 

dans leur pays d’origine les futurs cadres de leurs filiales à La Réunion. 

Le PCR propose plusieurs mesures allant dans le sens de favoriser l’emploi des Réunionnais à La Réunion. 

Pour le secteur privé, c’est notamment la publication obligatoire de toutes les offres d’emploi à Pôle emploi. 

C’est aussi la création d’une conférence pour l’emploi afin de prévoir les formations nécessaires aux futures 

embauches liées à l’évolution du contexte économique. 

M.M. 
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Réunionnais pas assez compétents pour être cadres à La Réunion ? 

Est-ce bien le message des entreprises qui vont recruter à Paris pour leurs filiales à La 

Réunion ? 

Manuel Marchal  

Avant d’aller au Salon de l’emploi à Paris pour y recruter des cadres en vue de les faire 

travailler à La Réunion, les entreprises Randstad, Leader Price, Thiriet, Naturalia, Groupe 

Bernard Hayot, et Leclerc ont-elles bien exploré toutes les capacités des demandeurs 

d’emploi réunionnais sur les postes ouverts au recrutement ? Cela pose en tout cas le 

problème de la politique de l’emploi à La Réunion, car dans le système actuel, rien n’oblige 

un employeur du secteur privé à faire la preuve qu’aucun demandeur d’emploi à La Réunion 

n’est capable d’occuper le poste proposé. Tout tourne donc autour du problème de la 

responsabilité, afin que les Réunionnais puissent avoir le droit de gérer eux-mêmes cette 

question en décidant de règles adaptées. 

 

L’article publié hier dans Témoignages sous le titre « Un salon à Paris pour recruter des cadres pour La 

Réunion » a légitimement suscité une vive émotion chez des lecteurs. En effet, des entreprises implantées à La 

Réunion montrent combien est difficile le respect d’un principe : le droit des Réunionnais de travailler à La 

Réunion. 

Comme l’ont rappelé beaucoup de réactions, les Réunionnais sont très sollicités via le CNARM pour aller 

chercher un emploi mal payé au fin fond de la France. Dans ce sens, ce que le BUMIDOM a commencé 

continue d’exister sous une certaine forme : l’envoi en France de travailleurs réunionnais pour occuper des 

postes peu qualifiés et donc peu payés plutôt que de créer les conditions du développement de La Réunion pour 

que ces Réunionnais puissent y travailler. 

https://www.temoignages.re/auteur/manuel-marchal
https://www.temoignages.re/politique/actualites/un-salon-a-paris-pour-recruter-des-cadres-pour-la-reunion,94079
https://www.temoignages.re/politique/actualites/un-salon-a-paris-pour-recruter-des-cadres-pour-la-reunion,94079
https://www.temoignages.re/IMG/jpg/1-salon-paris-emploi2.jpg


88 
 

 

 

08/10/2018 

Système inscrit dans les mentalités 

Au sujet de la présence d’entreprises implantées à La Réunion venues recruter en France via leurs stands au 

Salon de l’emploi à Paris, certains ont même cru à une infox avant de se rendre compte que ce fait est bien une 

réalité. 

Parmi les témoignages de lecteurs, plusieurs ont retenu l’attention. Ainsi, une personne qui a travaillé 6 ans 

dans une société présente au Salon de Paris indique qu’elle a changé trois fois de responsable, et qu’à chaque 

fois la société faisait venir quelqu’un de France alors que les compétences existaient déjà dans l’entreprise. 

Un autre témoignage révélateur est celui d’un travailleur inscrit à Pôle emploi. Interrogeant son conseiller sur le 

fait que des sociétés implantées à La Réunion recrutent en France, ce dernier lui a répondu : « pour les cadres 

(…) les personnes qui postulent pour ces postes ne sont pas assez qualifiées et de ce fait, les recruteurs 

recherchent des personnes hautement qualifiées en métropole (prioritairement des Réunionnais) qui 

correspondent aux postes proposés ». Autrement dit, cela équivaut à prétendre que les Réunionnais formés à La 

Réunion ne sont pas suffisamment compétents. 

Pour rappel, voici la liste des postes proposés par ces entreprises à Paris en vue d’un emploi à La Réunion : 

acheteur adjoint, responsable de magasin, aide déclarant, analyste prix, approvisionneur, assistant transit, 

chargé de recrutement, chef de projet e-commerce, chef de projet ERP, chef de projet MOA retail, comptable, 

contrôleur de gestion, cost-killer, déclarant en douane, directeur commercial, directeur logistique, responsable 

de magasin, responsable exploitation sec, responsable exploitation transit, responsable supply chain, secrétaire 

générale, superviseur. 

Réunionnais pas capables ? 

Voici aussi la liste des entreprises venues à Paris pour recruter pour l’outre-mer et notamment à La Réunion, 

avec le soutien de la FEDOM, pour ces métiers : Randstad, Leader Price, Thiriet, Naturalia, Groupe Bernard 

Hayot, Leclerc. Peuvent-elles clairement démontrer qu’à La Réunion, aucun demandeur d’emploi n’est capable 

d’être acheteur adjoint, responsable de magasin, aide déclarant, analyste prix, approvisionneur, assistant transit, 

chargé de recrutement, chef de projet e-commerce, chef de projet ERP, chef de projet MOA retail, comptable, 

contrôleur de gestion, cost-killer, déclarant en douane, directeur commercial, directeur logistique, responsable 

de magasin, responsable exploitation sec, responsable exploitation transit, responsable supply chain, secrétaire 

générale, ou superviseur ? 

Tant qu’elles ne seront pas obligées de le faire, ce type de pratique continuera à exister. Tout tourne donc 

autour du problème de la responsabilité, afin que les Réunionnais puisse avoir le droit de gérer eux-mêmes cette 

question en décidant de règles adaptées. 

M.M. 
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